
DEVELOPPEMENT ET RENFORCEMENT DU BON VOISINAGE ENTRE ETATS

Angola, Bangladesh, Bénin, Bolivie, Bulgarie, Cameroun, Cap-Vert,
Colombie, Costa Rica, Guatemala, Guinée, Honduras, Iraq, Kenya,
Libéria, Madagascar, Mali, Maurice, Mongolie, Mozambique,
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République démocratique allemande, République centrafricaine,
Roumanie, Rwanda, Sainte-Lucie, Sénégal, Singapour, Soudan,
Suriname, Swaziland, Tchécoslovaquie, Togo, Union des Républiques
socialistes soviétiques, Uruguay, Yougoslavie et Zaïre: projet de
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Développement et renforcement du bon voisinage entre Etats

L'Assemblée générale,

Tenant compte du fait que, conformément à la Charte des Nations Unies, les
peuples des Nations Unies sont résolus à pratiquer la tolérance et à vivre en paix
les uns avec les autres dans un esprit de bon voisinage,

Rappelant la Déclaration relative aux principes du droit international
touchant les relations amicales et la coopération entre les Etats conformément à la
Charte des Nations Unies, approuvée par sa résolution 2625 (XXV) du 24 octobre 1970,

Rappelant ses résolutions 1236 (XII) du 14 décembre 1957, 1301 (XIII) du
10 décembre 1958, 2129 (XX) du 21 décembre 1965, 34/99 du 14 décembre 1979, 36/101
du 9 décembre 1981, 37/117 du 16 décembre 1982, 38/126 du 19 décembre 1983 et 39/78
du 13 décembre 1984 et sa résolution 41/84 du 3 décembre 1986, ainsi que sa
décision 40/419 du 11 décembre 1985,

Tenant compte du fait que, pour diverses raisons pertinentes, les possibilités
de coopération mutuellement avantageuse dans de nombreux domaines et sous diverses
formes sont particulièrement favorables entre pays voisins et que le développement
d'une telle coopération peut avoir une influence positive sur l'ensemble des
relations internationales,
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Considérant que les grands changements d'ordre politique, économique et
social, ainsi que les progr~s scientifiques et techniques qui se sont produits dans
le monde et qui ont rendu les nations plus interdépendantes qu'elles ne l'avaient
jamais été, confèrent une dimension nouvelle au bon voisinage dans le comportement
des Etats et accroissent la nécessité de le développer et de le renforcer,

Tenant compte des documents de travail concernant le développement et le
renforcement du bon voisinage entre Etats, ainsi que des réponses écrites envoyées
par des Etats et des organisations internationales concernant le contenu du bon
voisinage et les moyens et les modalités permettant de le renforcer 1/, des
opinions exprimées par les Etats à ce sujet et des rapports de la Sous-Commission
des relations de bon voisinage, créée par la Sixi~me Commission ~/,

Rappelant que, à son avis, il est nécessaire de continuer à examiner la
question du bon voisinage en vue de renforcer et de développer son contenu, ainsi
que les moyens et les modalités permettant d'en accroître l'efficacité, et que les
résultats de cet examen pourraient être incorporés, le moment venu, dans un
document international approprié,

1. Réaffirme que le bon voisinage est pleinement conforme aux buts de
l'Organisation des Nations Unies et doit être fondé sur le strict respect des
principes des Nations Unies tels qu'ils sont inscrits dans la Charte et de la
Déclaration relative aux principes du droit international touchant les relations
amicales et la coopération entre les Etats conformément à la Charte des
Nations Unies, et suppose donc le rejet de tout acte tendant à établir des zones
d'influence ou de domination;

2. Demande à nouveau aux Etats, dans l'intérêt du maintien de la paix et de
la sécurité internationales, d'établir des relations de bon voisinage, en agissant
sur la base de ces principes;

3. Réaffirme que la généralisation d'une longue pratique du bon voisinage et
des principes et normes y relatifs est de nature à renforcer les relations amicales
et la coopération entre les Etats conformément à la Charte;

4. Prend acte du rapport de la Sous-Commission des relations de bon
voisinage, qui a fonctionné dans le cadre de la Sixième Commission au cours de la
quarante-deuxième session de l'Assemblée générale il;

1/ Voir A/36/376 et Add.l, A/37/476, A/38/336 et Add.l et A/40/450 et Add.l
et 2.

~/ Voir A/C.6/40/L.28 et Corr.l, A/C.6/4l/L.14 et A/C.6/42/L.6 et Corr.l
(français seulement)

i/ Voir A/C.6/42/L.6 et Corr.l (français seulement).
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5. Décide de continuer et d'achever, lors de sa quarante-troisième session,
sur la base de la présente résolution et du rapport de la Sous-Commission, la tâche
d'identification et de clarification des éléments du bon voisinage et de commencer
l'élaboration d'un document international approprié sur le développement et le
renforcement du bon voisinage entre Etats, dans le cadre d'une sous-commission des
relations de bon voisinage;

4. Décide d'inscrire à l'ordre du jour provisoire de sa quarante-troisième
session la question intitulée "Développement et renforcement du bon voisinage entre
Etats".
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